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l a commission mixte paritaire chargée d élaborer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif a
l' application des peines s' est réunie le jeudi .11 uillet au Palais-
Bourbon

Elle a ainsi constitue son Bureau :

- Président M Jacques Toubon , députe
- l u e pre\ident M. Jacques l arche , \ enateur

Elle a également designe comme rapporteurs . M. Albert Mamy ,
député. pour l Assemblée nationale , et M. Charles de Cuttoli . se
naieur. pour le Sénat .

M. Charles de Cuttoli a estime qu' un accord entre les deux
assemblées lui paraissait réalisable , les modifications apportées par
le Senat au texte vote par l' Assemblée nationale étant , pour l'es­
sentiel . d'ordre formel . Il a ajoute que le Sénat avait en outre tenu
a rappeler , a l'article 4 . que les décisions prises par le juge de
l'application des peines constituaient des mesures d'administration
judiciaire .

M. Albert M? .y s' est félicite de l'adoption du pro de loi par
le Senat dans le texte vote par l' Assemblée nationale , sous reserve
de quelques modifications dont il a souligne qu'elles ne remettaient
pas en cause au fond les dispositions du projet .

Âpres les interventions de MM . Jacques Larche . Michel Sapin
et Jacques Toubon , la commission mixte paritaire a pris les décisions
suivantes :

A l' article premier ( art 721-1 du code de procédure pénale
réduction de peine). la commission a adopte le texte de l' Assemblée
nationale .

A l' article 4 ( art 711-1 | nouveau | du code de procédure
pénale - contrôle des deci. ions du juge de l'application des peines ),
elle a adopte le texte du Senat

A l' article 5 ( nouveau ) ( art. 733-2 | nouveau du code de
procédure pénale - contrôle sur certaines décisions du juge de
l' application des peines ), elle a maintenu la suppression de cet
article , votée par le Sénat .

En conséquence , la commission mixte paritaire vous demande
d'adopter le texte reproduit a la suite du tableau comparatif ci-après .
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TABIlAl COMPARA I IF

IcsU* adoplc
par I ' Xssrmhler nationale

Article premier

I article 7 2 ! I du code de pro«:edure pénale
ainsi rédige

Art 7 ? 1 I - Âpres un an de détention . une
réduction supplémentaire de la peine peut être
accordée aux condamnes qui manifestent des
efforts seneux de réadaptation sociale , notam
ment en passant avec succès un examen sco
laire , universitaire ou professionnel traduisant
l'acquisition de connaissances nouvelles ou en
lustifiant de progrès réels dans cadre d' un
enseignement ou d' une formation

- < eue réduction , accordée par le juge de
l application des peines apres avis de la com­
mission de l'application des peines , ne peut
excéder . si le condamne est en état de recidive
légale . un mois par a.inee d incarcération ou
deux jours par mois lorsque la durée d' incarcé­
ration restant a subir est inférieure a une année
Si le condamne n'est pas en état de recidivé
légale , ces limites sont respectivement portées
a deux mois et a quatre jours /n
du {rt>i\ifmc alinéa dt ! j'/ m Ir W uppln .i
Ho ■■

leSlt adopte par le Sénat

Article premier

? Ihnt\j mj m nt'ulifti dli -n '

tu \7 / - ' w \ »h>dtti > iitb>n >

et a quatre jours

I .'<V i''f. »' i < <' ii ee t » u "»' Voir w
: : n , eratinn r>l intérieure u une unnee e ! ;\ir
fru i tinfi \ unnue / 'ek dam le » i oniruire Joute
f i>i \ ptiur I mi un t' ftilion \ ubie « un le régime de
ùi detemmn pri-*n.nre elle e\t pn   Pu et le . ./*
e , hmnl d>i'u un deLu dt' deux nuu \ j iompter
de la date j laquelle lu i undiimnatton »•«/ de\e
nue detinili\e •
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Icxte adopte
par I ' Vssimbler nationale

Art 4

[ article " * ' I du code de pi«»cedtne pénale
est ainsi redige

- Art 7H-1 - Les décisions du juge de
l' application des peines concernant l' une des
mesures prévues par les articles \'<M 72 1
'2 3 * et 7 10 peuvent , a la requete du procureur

de la République . être delerees devant le tribu
nal correctionnel qui statue en chambre du
conseil apres avoir procede a toutes auditions
utiles et entendu en leurs observations , s' ils en
ont tait la demande , les conseils du condamne
et de la partie civile Cette requete est fortnee
dans les vingt-quatre heures qui suivent soit la
date de la décision prise en présence du procu­
reur de la République , soit , dans les autres cas.
la date de notification au procureur de la
Repubhq r l. le suspend l exécution de la
décision jusqu' a ce que le tribunal ait statue

Le luge de l'application des peines dont la
décision est déférée ne peut , a peine de nullité
participer au jugement sur cette décision

- t.'aflaire doit venir devant le tribunal cor
rectionnel a la première audience ou au plus
tard dans la huitaine du jour de la requete du
procureur de la République . faute de quoi
celle-ci est non avenue

- Si le condamne execute une peine pronon­
cée par une juridiction pour mineurs et s' il n' a
pas encore atteint l'âge de la matonte . les
attributions du tribunal correctionnel sont
evercees par le tribunal pour enfants

- I e jugement du tribunal correctionnel ne
peut taire I obiet . dans les cinq jours . que d' un
pourvoi en cassation qui n es! pas suspensif

Art > i nouveau i

Il est insere , dans le code de procédure
pénale un article 7U 2 ainsi rédige

« Art V.* 2 - Les decis.ons du juge de
l' application des peines concernant l une des
mesures prévues par les articles 721 . 721 I
72 1-6 . 72 **- et 7.3 ne peuvent être annulées
par le tnbunal correctionnel ou le tnbunal pour
enfants que pour violation de la loi ; les formes
et conditions prévues par l' article W*-i sont
applicables . -

Irxtt fdoptr par le Senat

\ rt 4

/ 4 il ':»•,! \ iin \ ni >Jituation )

• in '<< / Les décisions du luge de l' ap
plication des peines \ ont de * mesures JaJmi
'i ntralion tudh taire

' I t e \ Jeusions q ui n>ncerneni lune de 1
mesures p;*vues

et de la partie civile ( ette requete

•• Le luge de I application des peines ne peut,
ti peine </«' nullité, sieçer au sem tu tribunal saisi
Je ! une de Jtcisi . ni

( 4linea sans modification I

/ Almea sans modilication ;

* l j tiec\ton du tribunal correctionnel ou
du tribunal pour entants ne peut faire l'objet

♦ * l es décisions du luge de ( application de *
peines qui concernent l'une des mesures prévues
pur les articles V / V/-/. W A, Vv et
ne pement être annulées par le tribunal torrec-
tionnel ou le tribunal pour enfants. dans le \
meme\ forme et ■ ondition \. que pour \ ioliition
Je la !>n •

\ rt >

Suppnme
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H:\ I K KI.ABORK PAR I A
COMMISSION MIYI'K PARITAlkL

Article premier .
I lexte Je ! Assemblée ihitirmile i

[ ' article 721-1 du code de procédure pénale est ainsi rédige

• Art W -/ - Âpres un an de détention , une réduction
supplémentaire de la peine peut être accordée aux condamnes qui
manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale , notamment
en passant avec succès un examen scolaire , universitaire ou profes­
sionnel traduisant l'acquisition de connaissances nouvelles ou en
lustifiant de progrès réels dans le cadre d' un enseignement ou d' une
formation .

« Cette réduction , accordée par le juge de l' application des
peines apres avis de la commission de l' application des peines , ne
peut excéder , si le condamne est en état de recidive légale . un mois
par année d' incarcération ou deux jours par mois lorsque la durée
d' incarcération restant a subir est inférieure a une année. Si le
condamne n'est pas en état de recidive légale . ces limites sont
respectivement portées a deux mois et a quatre jours Les disposi­
tions du troisième alinéa de l' article 721 sont applicables

Ar: 4 .

I / e\le du Sentit l

I ' article "H du code de procédure pénale est ainsi redige

- Art. 7.1.1-1 . - Les décisions du juge de l' application des
peines sont des mesures d'administration judiciaire

I Les décisions qui concernent l' une des mesures prévues
par les articles 720-1 . 723 , 723-3 et 730 peuvent . a la requete du
procureur de la République , ctre déférées devant le tribunal correc­
tionnel qui statue en chambre du conseil apres avoir procede a toutes
auditions utiles et entendu en leurs observations , s' ils en ont fait la
demande , les conseils du condamne et de la partie civile .
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Cette requête est tormee dans les vingt-quatre heures qui
-.m vent suit la date de la décision prise en présente du procureur de
la République . son. dans les autres cas. la date de notification au
procureur de la République I Ile suspend l' exécution de la décision
iiisou'a ce que le tribunal ait statue

1 e juge de l' application des peines ne peut , a peine de nullité ,
siéger au sein du tribunal saisi de l' une de ses décisions

• L' affaire doit venir devant le tribunal correctionnel a la
prennere audience ou au plus tard dans la huitaine du jour de la
requete du procureur de la République , faute de quoi celle-ci est non
avenue .

Si le condamne exeuute une peine prononcée par une juri­
diction pour mineurs et s' il n'a pas encore atteint l' age de la
majorité , les attributions du tribunal correctionnel sont exereees par
le tribunal pour enfants .

I. a décision du tribunal correctionnel ou du tribunal pour
entants ne peut faire l' objet , dans les cinq jours , que d' un pourvoi en
cassation qui n' est pas suspensif.

2 Les décisions du juge de l' application des peines qui
concernent l' une des mesures prévues par les articles 721 . 721-1 .
72 3-6 . 729-1 et 733 ne peuvent être annulées par le tribunal
correctionnel ou le tribunal pour enfants , dans les mêmes formes et
conditions , que pour violation de la loi . »

Art. 5 .

Maintien de la suppression déciJee par le Sénat.


